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« Nous sommes la CGT de l'émancipation » : le 

congrès confédéral adopte le cadre commun d'action 

contre les violences sexistes et sexuelles  

Léa Darnay 

En adoptant à 70,93 % l'intégration du cadre commun d'action contre les violences sexistes et 

sexuelles dans ses statuts confédéraux, le 54e congrès de la CGT acte une avancée majeure 

pour faire vivre dans l'organisation les principes d'égalité et d'émancipation qu'elle défend 

dans le monde du travail.  

C'est un tournant historique pour la CGT. Jeudi 4 juin, lors de la dernière journée du 54e 

congrès confédéral, les délégués ont adopté à 70,93 % le texte annexant aux statuts le cadre 

commun d'action (CCA) contre les violences sexistes et sexuelles. « Dans ce parcours, je n'ai 

jamais imaginé pouvoir vivre un moment comme celui que je suis en train de vivre », a confié 

l'ancienne dirigeante confédérale Maryse Dumas, en clôture d'un débat marqué par l'émotion. 

Pour aider ses organisations à appréhender les violences sexistes et sexuelles, la CGT s'était 

dotée dès 2016 d'une cellule de veille. Un outil précurseur, créé un an avant la vague MeToo, 

qui sert aujourd'hui de « référence pour toutes les organisations politiques, syndicales et 

associatives, a rappelé Myriam Lebkiri, secrétaire confédérale. Elle fait la démonstration 

qu'on peut être une organisation féministe en étant une organisation mixte ».  

Un contenu clair et renforcé  

Dans le prolongement de ce travail, la CGT a élaboré un cadre commun d'action adopté par le 

Comité confédéral national (CCN) en février 2023. Depuis, le texte a été enrichi par un 

important travail d'amendements mené avec les fédérations et les unions départementales, qui 

a permis « de renforcer le contenu et de le préciser pour mieux cadrer les étapes et 

l'organisation des échanges d'information pour garantir la confidentialité », mesure Myriam 

Lebkiri.  

Présente à ses treizièmes assises confédérales, Maryse Dumas a mesuré la portée du moment 

où « un congrès de la CGT avec 1 000 délégués est capable de discuter avec ce degré de 

maturité de choses que ma génération ne savait pas aborder, qu'elle traitait par le tabou, le 

silence ou la honte qu'on faisait reposer sur les victimes. » Dans une salle attentive, l'ancienne 

dirigeante est revenue sur les pratiques qui prévalaient à son temps. « Dans la plupart des cas, 

soit la victime se taisait, soit cela se réglait par son déplacement, déplore-t-elle. C'est quand 

même elle qui vivait le plus dur, alors que l'agresseur, lui, continuait sa vie. »  

Selon elle, la cellule de veille puis le cadre commun ont permis de « transformer des 

expériences individuelles en expérience collective » par rapport à son époque. Répondant aux 

arguments évoquant le risque d'« accusations politiques », elle a rappelé que qu'elle a eu à 

défendre « camarade victime de violences sexistes et sexuelles », on lui a répondu « c'est 



parce qu'elle veut prendre sa place ». « Ce n'est pas nouveau, reprend-elle. Si c'était vrai, on 

aurait un peu plus que 25 % de femmes parmi les premiers dirigeants. »  

« Un acte politique fort »  

Tout au long du débat, la majorité des intervenants ont insisté sur la nécessité de faire vivre en 

interne les principes que la CGT porte dans la société. « Le cadre commun est vital pour nos 

camarades et pour notre organisation parce qu'il les sécurise », a défendu Arnaud Mocquelet, 

de la CGT-RATP. Découvert lors d'une formation syndicale, l'outil lui apparaît comme « une 

méthode claire pour traiter des situations souvent passées sous silence faute de savoir 

comment agir ».  

Pour autant, son inscription dans les statuts ne figera pas son contenu comme redouté par 

certains. « En 2023, on l'a expérimenté. En 2025, on l'a actualisé. Si nous ne le mettons pas en 

oeuvre, nous n'aurons jamais l'expérience qui nous permettra de l'améliorer encore », a insisté 

Maryse Dumas.  

Face aux critiques accusant la CGT de se substituer à la justice, Fabienne Dessables, a rappelé 

que « ce qui guide notre action, c'est une présomption de sincérité envers les victimes. La 

CGT n'est pas un tribunal. Son rôle est de déterminer qui est digne de porter ses valeurs et de 

la représenter. Car selon la cheminote, « le vrai risque dans nos organisations, ce n'est pas 

l'accusation abusive. C'est la victime qui se tait parce qu'elle sait qu'elle ne sera jamais crue ».  

Sur le même thème 54e congrès de la CGT : des responsables syndicaux venus de 71 pays 

s'unissent contre l'extrême droite  

Très émue, Nathalie Marchand-Carlez, de la Santé Action sociale de Paris a ainsi rendu 

hommage à Céline, militante CGT de l'hôpital Bicêtre assassinée le 9 mai 2025 par son ex-

conjoint, lui aussi employé de l'établissement et militant CGT. « Une militante souriante, 

proche de ses collègues, soucieuse de l'intérêt général », a-t-elle décrit devant un congrès 

silencieux. Cinq ans avant sa mort, Céline avait pourtant tenté d'alerter sur les violences 

qu'elle subissait. « Elle exprimait la volonté de déposer plainte. Seule une main courante lui a 

été accordée. Aucun signalement n'a été réellement pris en compte » déplore l'intervenante.  

« La CGT doit pouvoir décider qui la représente »  

Myriam Lebkiri a ainsi rappelé que « le pire du pire » pour une personne mise en cause dans 

l'organisation est « l'exclusion syndicale ». Tout en réaffirmant « son attachement à la 

présomption d'innocence », elle a souligné que « la CGT doit pouvoir décider qui la 

représente ». « Le droit n'est pas neutre, il est le reflet du rapport de force dans la société, 

soutient la dirigeante confédérale. Un non-lieu ne signifie pas que les faits n'ont pas eu lieu 

mais qu'on n'a pas pu démontrer l'intention de l'auteur. »  

L'inscription du cadre commun dans les statuts doit permettre de « donner confiance aux 

victimes, aux lanceurs d'alerte et aux militantes et militants qui les accompagnent », reprend 

Nathalie Marchand-Carlez, « afin de construire une véritable culture de la protection au sein 

de l'organisation ». « Ce n'est pas un enjeu de femmes, c'est un enjeu sociétal. C'est aussi un 

enjeu de syndicalisation », souligne Thami Fathi, de ma fédération des Finances, regrettant 

que les VSS peuvent freiner les femmes à se syndiquer.  



« Nous sommes la CGT de l'émancipation et il n'y a pas d'émancipation possible si nous 

tolérons dans nos rangs l'inégalité et la domination », conclue Maryse Dumas, au terme d'une 

prise de parole, qui restera longtemps dans les mémoires militantes. 
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